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1. Cadre juridique 

 

❖ Textes et références réglementaires 

 

Le Code Rural et de la Pêche Maritime stipule que : 
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2. Projet d’aliénation 

 

La commune de Peymeinade a été sollicitée par Monsieur Jacques GIORSETTI, gérant des 

SCI Le Pin du Haut et Le Pin du Bas, propriétaires des parcelles AM n°293-300 et 301 situées 

respectivement au n°104 et 92 b avenue des Termes pour l’acquisition d’une partie de chemin 

rural, jouxtant ses propriétés.  

Cette demande porte sur une emprise d’une contenance de 207 m² au regard du plan du 

géomètre ci-dessous. 

 

 

Emprise de la 

partie de chemin 

rural à céder 
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3. Notice explicative 

 

❖ Contexte 

La commune de Peymeinade a engagé depuis plusieurs années une démarche de 

régularisation foncière portant notamment sur l’acquisition de parcelles privées 

constitutives de voies ouvertes à la circulation publique. 

 

Afin de poursuivre la mise en cohérence de son patrimoine foncier, la commune de 

Peymeinade souhaite également intervenir sur l’un de ses chemins ruraux ayant perdu 

son usage depuis de nombreuses années. 

 

Dans ce cadre, la commune a été sollicitée par le gérant de deux SCI, propriétaires des 

parcelles bâties cadastrées section AM n°293-300 et 301 jouxtant une partie du chemin 

rural connecté à l’avenue des Termes. Monsieur Jacques GIORSETTI souhaite en effet 

se porter acquéreur d’une emprise de 207 m² au droit de ses propriétés. 

 

Ladite portion du chemin rural concernée n'est plus utilisée par le public à hauteur de la 

parcelle AM n°293 et que son tracé se termine en impasse à hauteur de la parcelle AM 

n°301.  

 

L’absence d’affectation de la portion du chemin à usage du public est confirmée par 

l’attestation établie par Monsieur Jérôme CHAZALON, géomètre-expert foncier DPLG, et 

jointe en annexe précise que « […] nous sommes bien en présence d’un chemin rural qui 

ne comporte pas de numérotation cadastrale, et dont l’observation sur le terrain montre 

qu’il a physiquement été absorbé et entretenu par ses riverains (soutènement AM 300).  

 

Afin de régulariser cette situation, la commune de Peymeinade souhaite céder à titre 

onéreux cette portion de chemin rural désaffectée. Conformément à l’article L.161-10 du 

Code rural, cette cession ne pourra intervenir qu’après la tenue d’une enquête publique.  
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❖ Situation physique 

 

L’amorce du chemin rural existant se situe au n°94 avenue des Termes. La portion de 

chemin rural, objet de la présente enquête publique, se situe quant à elle en retrait de 

l’avenue des Termes. Elle débute au niveau du Nord Est de la parcelle AM n°293 pour 

s’achever en impasse au Sud Ouest de la parcelle AM n°301 (voir trait plein noir sur plan 

ci-dessous). 

 

 

 
Source : Cadastre / X’Map Cartographie 

 

L’emprise concernée par l’enquête publique porte sur 207 m².  

 

La portion de chemin rural est fermée par un portail. Elle est composée d’un 

revêtement en tout-venant permettant assurer la desserte par véhicule de la 

propriété privée de la SCI Le Pin du Haut cadastrée section AM n°300 (partie A en 

vert sur plan de géomètre). Elle se poursuit après un coude droit, dans le sens Est-

Ouest, vers la parcelle cadastrée section AM n°301, propriété de la SCI Le Pin du 

Bas.  

Emprise de la partie de chemin 

rural à céder 
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Dans cette partie (emprises B et C sur plan de géomètre), le tronçon sert de chemin 

piéton pour relier les deux propriétés des SCI. 

 

-Plan Géomètre (05/06/2023)- 

 

A 

B 

C 

Portail (cf photo 

ci-dessous) 

SCI Le Pin du 

Haut 

SCI Le Pin du 

Bas 
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-Prise de vue amorce de la portion de chemin rural à céder- 

 

 

  

Début portion 

chemin rural à céder 

Portail 
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❖ Plan Local d’Urbanisme 

 

La partie de chemin rural à céder est située en zone UC du Plan Local d’Urbanisme en 

vigueur. 

 

 
Source : PLU modification de droit commun approuvée 09 mars 2022 

 

  

UC 

Emprise de la partie de chemin 

rural à céder 



11 
Commune de Peymeinade - DAU 

4. Plan de situation 

 

-Situation du site à l’échelle communale- 

 

 

 

  



12 
Commune de Peymeinade - DAU 

-Extrait cadastral- 
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-Photo aérienne (source : Géoportail)- 

 

 

5. Dépenses sommaires 

 

Le projet de cession ne génère aucune dépense sommaire à l’exception des frais 

liés à la procédure (publication, insertions dans la presse, indemnités commissaire 

enquêteur, …). 

 

**** 

 


